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Doc. 1230 (2018-2019) – N° 1 La Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et des travaux 
publics, lors de ses réunions des 18 octobre, 5 novembre, et 19 novembre 2018, a 
pris connaissance de la pétition déposée par M. Hintemann et consorts concernant 
le projet de la société WalZinc de demander un permis de recherches de minerais 
de métaux non-ferreux sur le territoire des communes de Bleiberg, Limburg, Aubel, 
Baelen, Welkenraedt, Kelmis, Raeren, Lontzen et Eupen et a procédé à l’audition de 
M. Hintemann, primo-signataire de la pétition.  

A l’unanimité des membres, la Commission a adopté son rapport et ses conclusions 
le 5 décembre 2018.

Considérant l’audition du primo-signataire de la pétition relative à la demande d’un 
permis de recherche de minerais non ferreux sur les territoires de Plombières, Lim-
bourg, Aubel, Baelen, Welkenraedt, Kelmis, Raeren, Lontzen et Eupen; 

Considérant que la pétition soulève des questions relatives à la procédure d’octroi 
du permis mieux identifié ci-dessus;

Considérant que ces questions trouvent, pour l’essentiel, réponse dans le décret du 
11 mars 1999 relatif au permis d’environnement modifié par le décret du 1er mars 2018 
relatif à la gestion et à l’assainissement des sols; que ce décret a également modifié le 
décret des mines du 7 juillet 1988;

Considérant que la demande de permis doit faire l’objet d’une évaluation environ-
nementale et, plus précisément, d’une étude d’incidences sur l’environnement;

Considérant qu’une fois l’évaluation réalisée et la demande de permis déposée, une 
enquête publique sera organisée;

Considérant qu’ultérieurement une demande de permis d’extraction est susceptible 
d’être déposée et que cette activité doit être adéquatement encadrée;

Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 27 septembre 2018 modifiant 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 4 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis 
à étude d’incidences et des installations et activités classées et le décret du 1er mars 
2018 relatif à la gestion et l’assainissement des sols, classe notamment les rubriques 
suivantes en classe 1 : 

– 13.10.01 Extraction souterraine de minerais de fer;

– 13.10.02 Extraction à ciel ouvert de minerais de fer;

– 13.20.01 Extraction souterraine de minerais de métaux non ferreux; 

– 13.20.02 Extraction à ciel ouvert de minerais de métaux non ferreux;

Considérant les travaux entamés par le Gouvernement wallon en vue de l’adoption 
du Code de la gestion des ressources du sous-sol;

Il est demandé au Gouvernement wallon,

1. �de présenter au Parlement de Wallonie les travaux menés au niveau du Gouverne-
ment wallon en vue d’encadrer la gestion des ressources du sous-sol;
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Doc. 1230 (2018-2019) – N° 1 2. �dans le cadre de ces travaux, d’examiner la mise en place d’un comité d’accom-
pagnement composé de riverains, du demandeur de l’autorisation, d’un ou des 
représentant(s) de l’administration communale et de l’administration régionale 
qui se réuniraient périodiquement lors du dépôt d’une demande d’autorisation 
portant sur la gestion des ressources du sous-sol et après l’octroi de l’autorisation 
éventuellement octroyée;

3. �d’examiner la faisabilité d’adoption de conditions sectorielles applicables à un 
permis d’extraction de minerais de métaux ferreux et non ferreux;

4. �de présenter au Parlement de Wallonie un état des lieux des concessions minières 
et des gisements identifiés en Région wallonne et de leurs enjeux économiques et 
environnementaux pour la Wallonie;

5. �de présenter au Parlement de Wallonie un état des lieux des travaux de l’Union 
européenne en cours sur la directive qui traite des exploitations minières.

Document Analyse et décision


